
 

  L'ETAT EXPULSE, LES 
PATRONS EXPLOITENT: 

 le s  sans -papie rs  dans le  
systèm e  capitaliste .

Depuis deux ans, l'objectif de s l'UMP e st d'expulser 25 
000 sans-papiers par an h ors de  France. C'e st du jam ais vu! Ce  
qui conduit les policiers à m ultiplier les contrôles au faciès, les 
arre stations à dom icile et dans les écoles, les fausse s convocations 
(de s piège s en réalité) à la préfecture  m ais aussi à faire  de  
véritables  « rafles » dans certains quartiers populaire s : Rue  
bloquée, les flics    contrôlent toute s les personne s susceptibles de  
ne  pas avoir de  papiers. C'e st le contrôle au faciès de  m asse .  Le  
FN n'e st pas au pouvoir, m ais ce s idée s y sont ! La preuve c'e st 
qu'il y a quelque s année s, dans le journal du F-H aine   National 
H ebdo, on pouvait lire : « Il ne  faut pas traiter l'im m igration  au 
coup par  coup, m ais y répondre  avecl'efficacité de s rafles. ». Le 
Pen en a rêvé; Sark o l'a fait. Il n'e st pas étonnant dans ce  clim at 
que  certains sans-papiers disent se  sentir « traqués com m e  de s 
bête s ». Mais la suspicion d'Etat s'étend aussi autom atiquem ent à 
tous ceux « qui ne  font pas français ». A Paris et ailleurs, de s gens 
organisés m ais aussi de s h abitants de s quartiers concernés 
arrivent parfois à  faire  éch ec aux force s de  l'ordre. 

Nos dirigeants veulent-ils réellem ent expulser tous les 
sans-papiers ? Mais alors com m ent les patrons feraient-ils, eux 
qui se  se rvent d'eux pour les travaux les plus durs et les m oins 
bien payée s? Certains patrons ont be soin de  cette  m ain d'oeuvre  
non syndiquée, sans contrat de  travail, payée  de s m iette s, 
revocable à tout m om ent sans indem nités. Martin Bouygue s, 
l'am i de  Sark ozy, déclarait en 1971 (alors que  son personnel était 
alors com posée  à 88%  de  m ain d'oeuvre  im m igrée): « Ce s gens 
là sont venus en France  pour gagner de  l'argent. Et à partir de  là, 
il leur e st égal de  travailler douze  h eure s par jour et m êm e  se ize  
h eure  l'été quand ils le peuvent. ». Faire  peur et forcer au travail 
clande stin: voilà la vraie  raison de  cette  politique , qui crée  la 
clande stinité, la m isère  sociale et encourage  toute  une  sph ère  
d'activité socialem ent nuisible: passeurs, policiers, m arch ands de  
som m e il. 

Les im m igré-e -s sont considérés com m e  intére ssant 
(économ iquem ent) seulem ent si ceux-ci sont productifs, en 
bonne  santé et en adéquation avec les be soins de s patrons : 
c'e st le retour du m arch é aux e sclaves. Cette  idée  trouve sa plus 
h aute   expre ssion dans la politique  « d'im m igration ch oisie  ». La 
France, tout au long du 20èm e  siècle,  s'e st enrich ie  grâce  aux 
m atière s prem ière s africaine s tout en m aintenant les peuples 
dans la m isère  par la force  puis par le soutien de  dictateurs 
corrom pus et le détournem ent de s aide s au développem ent. 
Mais dans le m êm e  tem ps, elle accue ille à coups de  m atraque  et 
expulse  ceux qui tentent de  fuir cette  situation de  m isère  que  la 
Françafrique  a contribué  à créer.

Deuxièm e  objectif: créer un ennem i intérieur, un bouc 
ém issaire , qui perm ette  d'éviter aux dirigeants de  s'attaquer aux 
vrais dossie rs et aux que stions brûlante s. Il e st très utile pour eux 
de  dire  : « Regardez : ce s gens là sont h ors la loi et sont de s poids 
m orts pour la société ! » m êm e  si de s délits plus gros sont 
com m is par de s patrons et de s h om m e s politique s, et que  ceux-
ci se  se rvent du systèm e  en place  pour se  rem plir les poch e s sans 
être  particulièrem ent  utiles  à  la  société. Plutôt que  d'avouer que  
les problèm e s sociaux sont les conséquence s directe s d'un 
systèm e  économ ique   injuste  et de structeur, ceux qui profitent 
réellem ent du systèm e  préfèrent accuser l'autre, l'étranger, le 
clande stin, rappelant la m éth ode  de s nazis. Une  société en bonne  
santé, c'e st au contraire  celle qui apprend de  l'Autre, qui l'accue ille 
avec h ospitalité, au lieu de  le stigm atiser et de  l'enferm er dans 
de s gh ettos culturels. L'Etat français dem ande  aux im m igrés de  
connaître  de  l'h istoire  et la langue  de  la République, alors que  la 
plupart de s français ne  savent pas  qui sont Fodé Kaba, E.W. 
Blyden ou Medh i Ben Bark a. Ils veulent diviser les salariés. Plutôt 
que  d'accepter cette  division  raciste  entre  le «bon travailleur 
français » et les autre s, les travailleurs sans-papiers et les 
travailleurs français doivent s'unir pour lutter contre  l'exploitation 
(com m e  l'ont fait par exem ple les salariés français et sans-papiers 
de  Buffalo Grill en Juin), parce  que  c'e st pas les 
im m igrés qu'il faut virer, c'e st la 
société qu'il faut  ch anger!

 - Le  gouve rne m e nt stoppe  l'introduction de  travailleurs 

im m igrés. En se pte m bre , c'e st l'im m igration fam iliale  qui e st inte rrom pue . 

- Le  Parti dit Socialiste  légalise  la réte ntion adm inistrative  

d'étrange rs e n instance  d'e xpulsion. 

 - Pasqua durcit fortem e nt le s conditions d'accès à la carte  

de  réside nt e t re nforce  le s procédure s d'e xpulsion. 

 - Le s accords de  Sh e nge n éte nde nt la politique  de  fe rm e ture  

de s frontière s à l'éch elon e uropée n. 

 - Pasqua durcit la politique  anti-im m igrés

 - De bré durcit e ncore  l'arse nal répre ssif

- Jospin approuve  le s lois précéde nte s. Son m inistre  

Ch e vène m e nt allonge  la durée  de  réte ntion de s étrange rs à 12 jours. 

 - Le  m inistre  Sark ozy durcit le s conditions d'accès à la 

carte  de  réside nt e t aux carte s de  séjour te m poraire s. Il porte  à 32 jours la 

durée  de  réte ntion adm inistrative  e t re nforce  le  pouvoir de s m aire s sur le  

contrôle  de s ce rtificats d'h ébe rge m e nt e t du re groupem e nt fam ilial. 

 - Sark ozy re stre int e ncore  l'im m igration fam iliale , e ntérine  la 

quasi disparition de  la carte  de  réside nt e t instaure , avec "l'im m igration 

ch oisie" un im m igration de  travail précaire  e t sans-droits.  

- Nouvelle  réform e  s'attaquant au re groupem e nt fam ilial. 

Modulation du m ontant de s re ssource s néce ssaire s au re groupem e nt e n 

fonction du nom bre  d'e nfants. Plus on a d'e nfants, plus le  "tarif" e st élevé. 

Arrêt du ve rse m e nt de s allocations fam iliale s e n cas de  m anque m e nt de s 

pare nts à leurs "droits e t devoirs" définis par la République . 

Pour la com m ission "Citoyens 
J Justice  Police", la m ultiplication 

de s contrôle s d’ide ntité 
" engendre  d’avantage  de  trouble  
à l’ordre  public qu’elle  n’e n assure  le  m aintie nt". Pour Am ne sty Inte rnational, il 
existe  bie n " un ph énom ène  d’im punité de  fait pour le s polici-ère s-e rs français 
". Le s flics français sont dange re ux. Entre  1971 et 2001, le s gardie ns de  la 
paix on provoqué la m ort de  197 pe rsonne s. Pourtant le s acte s raciste s, le s 
viols, le s contrôle s au faciès, le s h um iliations voire  le s coups de  pistolet 
m eurtrie rs sont rarem ent condam nés par la justice . Depuis 2001, le s 
politique s leurs donnent de  plus e n plus de  pouvoir. Pour Maurice  Rajsfus, 
h istorie n et auteur de  nom breux livre s sur la police  française s, "depuis le  11 
septem bre , ils ont le s coudée s franch e s. Sark ozy a instauré une  prim e  pour 
le s policie rs le s plus actifs. Le s com m issariats et le s départem ents sont m is e n 
concurrence". L'objectif: faire  du ch iffre . " Ils ont de s com portem ents 
agre ssifs, provoquent de s "outrage s" et de s "rébellions". Il n'e st pas étonnant 
que , selon l'aveu m êm e  d'un flic "un vent de  conte station" se  lève  "contre  tout 
ce  qui porte  l'uniform e". 

Le s victim e s de  ce s e xactions e t de s contrôle s au faciès sont e n grande  m ajorité de s je une s, de s black s, de s be urs, de s 
ch ôm eurs ou de s m ilitants. Et avec la série  de  lois anti-libe rtés votés par le s gouvernem ents PS puis UMP, l’étau se  re sse rt 
autour de  TOUS. Sous pretexte  d'anti-te rrorism e , e t tout en répétant que  "le -citoyen-ordinaire -qui-n'a-rie n-à-se -re proch e r n'e n 
se ra pas affecté", le s gouvernants rem ettent e n cause  nos libe rtés fondam entale s. Ils crim inalise nt la conte station politique . Le s 
fauch e urs d'OGM le  savent, le s m em bre s du réseau RESF aussi, le s banlieusards de  l'association Bouge  qui Bouge  égalem ent, 
pare il pour le s bordelais du Collectif pour la libe rté d'e xpre ssion. Depuis pe u, il e st inte rdit de  film e r ou de  prendre  e n ph oto le s 
policie rs e n e xe rcice . Le  glisse m ent ve rs un Etat policie r e st evident (page  2). Nous som m e s com m e  la grenouille  qui ne  voit 
pas qu'elle  va finir bouillie  parce  que  la tem pérature  m onte  petit à petit. 

Toujours plus de  libe rté pour le s e ntreprise s, toujours plus de  répre ssion pour 
le s ch ôm eurs e t le s salariés. Pas de  libe rté de  circulation ni d'installation pour 
le s im m igré-e -s, m ais libe rté toujours plus grande  pour le s capitaux. Voilà la 
réalité! La loi voit l'intégration à la société française  com m e  quelque  ch ose  
relevant uniquem ent de  la re sponsabilité de  l'étrange r. Pas que stion pour la 
société d'acceuil de  se  rem ettre  e n cause . La vraie  intégration repose  
pourtant sur l'éch ange  (page  3). L'exem ple  de s sans-papie rs, victim e s 
d'une  traque  sans pitié de  la part de s autorités (page  4) nous  m ontre  la 
vraie  nature  de  notre  société: le  patron d'un côté, la m atraque  de  l'autre , 
e t ch acun pour soi. La se ule  solution: résiste r e nse m ble ! Solidarité avec 
le s victim e s de s violence s policière s! Solidarité avec le s im m igrés! 



« Il y a de s m e sure s désagréable s à pre ndre  e n urge nce , m ais j’e spère  que  nous pourrons reve nir à la légalité 

républicaine  avant la fin 2003 » Cette  ph rase  fut prononcée  e n 2001 par un m e m bre  du gouve rne m e nt Jospin après l’adoption 

de  la Loi de  Sécurité Quotidie nne . De puis lors, loi après loi, le  pouvoir ne  ce sse  d’e m piéte r sur le s libe rtés individuelle s. 

 L’Etat s'e st focalisé sur se s tâch e s répre ssive s, abandonnant son rôle  social, ne  voulant voir que  le s sym ptôm e s sans 

e ssaye r de  com pre ndre  le s raisons, ne  ve ut pas voir que  le s violence s urbaine s sont avant tout une  réponse  aux violence s 

sociale s. La violence  du fleuve  vie nt de  la violence  de s rive s qui l'e nse rre nt. L’idéologie  qui sous-te nd cela ve ut ce sse r de  trouve r 

de s "e xcuse s sociologisante s" (Sark ozy) aux acte s illégaux (c'e st à dire  le s tire r h ors de  le ur conte xte  social de  révolte , de  m isère  

ou de  dépit) m ais cela  l'oblige  alors à re ch e rch e r une  justification psych ologique , voire  génétique  de  la délinquance .  

 Ce tte  idéologie  e st gravissim e . Elle  conduit à pe nse r que  si le s je une s lance nt de s cailloux dans le s cités c'e st parce  qu'ils 

sont génétique m e nt program m és pour le  faire . Ce tte  vision du m onde  e st une  vision fasciste  parce  qu'elle  nie  la nature  politique  

de  l'h um ain e t du systèm e  social. C'e st la m êm e  idée  qui conduit à pe nse r que  ce ux qui sont au ch ôm age  le  sont parce  qu'ils sont 

m oins intellige nts. Encore  une  fois, on évite  de  nom m e r la re sponsabilité du systèm e  politique  e t économ ique  pour faire  porte r 

sur le s e xploités la re sponsabilité de  le ur propre  m isère . Or, de rrière  ch aque  déviance , il y a non pas un problèm e  individuel m ais 

une  que stion sociale , une  re m ise  e n cause , un que stionne m e nt du bie n fondé de  la loi.

"La m ontée  de  l'insécurité" e st une  idée  inve ntée  qui ne  corre spond à aucune  réalité tangible . Ils sont d'ailleurs obligé de  

parle r du "se ntim e nt d'insécurité". Ce pe ndant, elle  se rt à faire  dive rsion de s vrais que stions sociale s e t politique s e t à crim inalise r 

la résistance  politique . Elle  e st aussi une  bonne  source  de  reve nus pour de s ge ns com m e  Alain Baue r, re sponsable  ave c son pote  

Xavie r Raufe r de  la diffusion de  la doctrine  de  la "tolérance  zéro" e n France  e t surtout patron de  l'e ntre prise  Alain Baue r 

Associate s qui ve nd de s produits e t conse ils e n sécurité. Crée r la pe ur puis s'e n se rvir...

Tout cela s'inscrit dans un conte xte  politique  m ondial où la te ndance  e st au libéral-autoritarism e : toujours plus de  libérté 

pour le s e ntre prise s, toujours plus de  répre ssion e t de  soum ission à l'autorité pour le s e xploités, le s ch ôm e urs, le s im m igrés, le s 

m ilitants politique s. De  quelle  insécurité parle -t-on: de s accide nts de  travail, de s violence s faite s aux fe m m e s e t de s loge m e nts 

insalubre s? Quand j'e nte nds le  m ot "incivilités", je  pe nse  aux contrôle s au faciès, aux viols dans le s com issariats ou aux préfe ts 

qui e xpulse nt. Le  m ot "zone s de  non-droit" m 'évoque  de s usine s, de s cam ps pour sans-papie rs, de s prisons. 

 - Naissance  du discours sécuritaire  sur le  "se ntim e nt d'insécurité", sans 

rapport ave c la réalité, qui se  focalise  sur le s banlie ue s. Disparition de s 

débats d’idée s sur le s th èm e s du ch ôm age , de s re traite s, de s loge m e nts...

 - Activation du plan ’’anti-te rroriste ’’ Vigipirate  (toujours e n 

vigue ur). Autorisation de  la vidéosurve illance  dans le s lie ux publics.

 - Exte nsion de s m otifs de  contrôle s d’ide ntité 

- Sanctions alourdie s pour le s m ine urs, création de  ce ntre s éducatifs 

fe rm és (CEF) à partir de  13 ans.

 - Le  gouve rne m e nt "gauch e  plurielle", à l'initiative  du parti dit 

socialiste , fait adopte r la Loi de  Sécurité Quotidie nne  (LSQ). Elle  donne  de  

nouve aux pouvoirs aux age nts de  se curité privés, autorise  le  contrôle  de s 

corre spondance s éle ctronique s e t téléph onique s e t la fouille  de s véh icule s, 

crée  de  nouve aux délits, telle  la « fraude  d’h abitude  » ave c incarcération 

pour 6 m ois de  ce ux qui pratique  la « gratuité de s transports », éte nd le  

Il y a de ux façons de  voir le s re lations e ntre  culture s. De ux q ue stions q ui ne  re vie nne nt pas au m êm e . 

"Com m e nt va-t-on pouvoir acce uillir l'étrange r ave c h ospitalité?". Ou Bie n : "com m e nt ce t étrange r va-t-il pouvoir se  

fondre  dans le  m oule ?". Le  m ot intégration lui-m êm e  re couvre  plusie urs se ns.

 De puis le s année s '80, le s politicie ns de  droite  com m e  de  gauch e , sous l'im pulsion du FN, l'utilise nt dans un 

se ns proch e  de  la de uxièm e  q ue stion. L'intégration e st alors une  re lation déséq uilibrée  dans laque lle  l'une  de s de ux 

soum e t l'autre  à son propre  re gard, à se s propre s cadre , à se s lois e t se s principe s. L'Etat français porte  ce tte  vision 

pour laque lle  la se ule  re lation possible  e st ce lle  de  l'assim ilation e t de  l'e xploitation économ iq ue . "Me ts ton h istoire  e ntre  

pare nth èse , appre nd l'H istoire  officie lle  (souve nt partie lle ), e t tu auras gagné le  droit de  te  faire  e xploite r e t de  subir le s 

discrim inations". La Républiq ue  e t son racism e  républicain ve ut re ndre  tout le  m onde  français (m ais q u'e st-ce  q ue  ça 

ve ut dire ?) après nous avoir pe int la gue ule  e n noir. Nous re le ve r par l'attribution de  la nationalité après nous avoir 

de m andé de  nous m e ttre  à ge noux. L'ultim e  étape  de  ce tte  m anipulation du se ns de s m ots (car s'intégre r ne  ve ut pas 

dire  se  faire  avale r!) e st atte inte  ave c la création par la droite  d'un m inistère  de  l'ide ntité nationale . Com m e  si un 

pouvoir politiq ue  avait le  pouvoir de  dire  q ui e st français e t q ui ne  l'e st pas, com m e  si le  m étissage  n'était pas la règle  

sur ce  te rritoire  q ue  l'on a h istoriq ue m e nt crée , délim ité e t justifié e t q ui n'e st e n aucun cas nature l. L'ide ntité n'e st pas 

q ue lque  ch ose  de  fixe  com m e  ve ut le  faire  croire  la droite , m ais le  résultat du h azard e t du m élange .

L'autre  ve rsion, c'e st ce lle  pour q ui le  nouve au ne  naît pas de  la soum ission à un cadre  préétabli, m ais au 

contraire  q ue  le  cadre  nouve au naît de  la re ncontre .Pe ut-être  faudrait il ch oisir un autre  m ot q u'intégration, utilisé à tort 

e t à trave rs. Dans tous le s cas intégration ne  signifiait pas à l'origine  dés-intégration.  Elle  e st un proce ssus par le q ue l la 

différe nce  de s culture s aboutit à une  construction sociale  nouve lle . On fait du ne uf à partir de  de ux ch ose s distincte s, on 

e m prunte  dans ch aq ue  culture  ce  q ui e st bon ; c’e st à ce  m om e nt là se ule m e nt q ue  le s individus se  se ntiront apparte nir 

au groupe  social nouve au produit par la re ncontre . Tout com m e  la faible sse  crée  le  be soin d'e ntraide , l'intégration ne  

pe ut s'appuye r q ue  sur la différe nce . Car, si nous poussons 

l’individu à re nie r son propre  être , nous le  m e nons dans une  

confusion ave c sa propre  e xiste nce  q ui aboutit à la pe ur de  

l’autre , à la m éfiance  e t e nfin à la h aine  sociale . C’e st 

se ule m e nt par la différe nce  q ue  nous pouvons construire  une  

société différe nte , juste  égalitaire  e t frate rne lle . 

travaille  

à organis e r un m ouve m e nt politiq ue  autonom e  e n 

banlie ue  (h ttp://m ibm ib.fre e .fr/)

association de  Dam m arie -Le s -Lys 

créée  e n 19 9 7 lorsq ue  Abde lk ade r Bouziane , 16 ans, 

e st tué par la BAC.

rés e au de  rés istance  contre  le s 

viole nce s  policière s  e t le s lois  libe rticide s  

(h ttp://re s istons.lautre .ne t/)

publie  la fe uille  

m e nsue lle

(h ttp://q ue faitlapolice .sam izdat.ne t/) q ui re groupe  

le s m éfaits de s  flics. Contribue z!

As sociation de  Solidarité ave c le s Travaille urs 

Im m igrés. A Bx: 05.56.9 2.65.9 8 10, rue  

Causs e rouge  - 33800 Bx (h ttp://astiborde aux.fre e .fr)

rés iste  aux e xpulsions 

de s  sans -papie rs  scolarisés (à Bx: h ttp://re sf33.fre e .fr/)

résiste  aux e xpulsions 

de s étudiants sans-papie rs  (à Bx: h ttp://rusf33.blogspot.com /)

anti-fasciste , anti-FN (h ttp://www.raslfront.org/) 

organis e r la rés istance  sociale , 

défe ndre  nos libe rtés. Solidaire s, Egalitaire s, 

Libe rtaire s. (h ttp://nopasaran.sam izdat.ne t/) bie ntôt 

à Borde aux!

contrôle  d’inte rne t, part e n croisade  contre  le s « rave s » e t le s 

occupations de  cage  d’e scalie r.

Punition de  tout « outrage  au drape au national » ou à l’h ym ne  national

- Prom ulgation de  la Loi de  Sécurité Intérie ure  (LSI) à 

l'initative  du m inistre  de  l'intérie ur Sark ozy. Ce tte  loi re nforce  la LSQ 

e t crée  de  nouve aux délits conce rnant le s ge ns du voyage , la 

m e ndicité, le s prostitué-e -s, le s rasse m ble m e nts dans le s h alls 

d'im m e uble s, ou le s sq uatte rs. 

 - Le  m inistre  de  la Justice  fait vote r la loi dite  Pe rbe n 2 q ui 

élargit le  fich age  génétiq ue  à la q uasi-totalité de s crim e s e t délits. Elle  

autorise  aussi le s tactiq ue s d'infiltration policière , la pose  de  m icros e t 

de  cam éras dans le s dom icile s e t le s véh icule s, l'inte rce ption de  

com m unications éle ctroniq ue s e t téléph oniq ue s, le s pe rq uisitions de  

nuit e t/ou sans la  com m unications éle ctroniq ue s e t téléph oniq ue s, le s 

pe rq uisitions de  nuit e t/ou sans la  prése nce  ni l'accord de  la 

pe rsonne , l'allonge m e nt du durée  de  garde  à vue  jusq u'à 96 h e ure s 

ave c consutation de  l'avocat à la 48èm e  h e ure  se ule m e nt. Elle  donne  

de s m oye ns accrus pour lutte r contre  la "crim inalité organisée " (aux 

contours très flous: le s fauch e urs d'OGM ou le s rése aux de  soutie n 

aux sans-papie rs re lève nt-ils de  ce tte  catégorie ?) e t instaure  le  plaide r 

coupable  ve nu de s USA.  

- Me sure s pour favorise r la délation e t l’im punité de s délate urs.  

 - Surve illance  éle ctroniq ue  de s  délinq uants s e xue ls après 

le ur sortie  de  prison. O bligation pour le s fournis s e urs  d’accès 

inte rne t e t le s opérate urs téléph oniq ue s  de  stock e r le urs 

donnée s au m oins 6 m ois pour le s fournir à la police  e n cas de  procédure . 

 - Le  député UMP Be nisti préconise  de  procéde r à un dépistage  

m édical systém atique  de s e nfants dès 36 m ois. Agre ssions ph ysiq ue s, 

m e nsonge s, ou vols d’obje ts se raie nt le s signe s révélate urs d’un bébé 

délinquant (à q uand le  gène  de  la délinquance ... ?).

 - Octroi à de s élus politique s (m aire s, préside nts de  conse il général...) d’un 

pouvoir de  sanction de s fam ille s e t de s je une s e n cas « d’incivilité ». Force s de  

police  équipée s e n Tase r (pistole t à déch arge  éle ctriq ue ).  

 - Fich age  de s pe rsonne s prése ntant de s trouble s psych iatriq ue s. 

Procédure s d’inte rne m e nt psych iatriq ue  sim plifiée s (sur sim ple  avis d’un 

m éde cin). Mise  e n place  de s établisse m e nts pénite ntiaire s pour m ine urs (EPM). 

Inte rdiction de  faire  circule r sur inte rne t de s im age s de  viole nce s policière s. 

Création d’une  m ilice  de  soutie n à la police , le  « se rvice  volontaire  citoye n de  la 

police  nationale  ». 

 - La droite  fait vote r la loi sur la préve ntion de  la délinquance . Le s 

travaille urs sociaux sont te nus de  dénonce r aux m aire s toute  pe rsonne  e n 

difficultés sociale s, éducative s ou m atérie lle s. 

 - Nouvelle  carte  d’ide ntité biom étrique  baptisée  INES (Ide ntité 

Nationale  Ele ctronique  Sécurisée ). Sa puce  (lisible  à distance ) contie ndra : 

e m pre inte s digitale s num érisée s, ph otograph ie  ve ctorisée  de  notre  visage , num éro 

pe rsonnel d’ide ntification pe rm e ttant d’inte rroge r le s fich ie rs de  police . Exte nsion de  

la vidéo-surve illance  de  1 à 3 m illions de  cam éras sur le  te rritoire  français.  




